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J 11/87 

Expose des faits et conclusions 

La demande de brevet Euro-PCT dêposêe le 12 octobre 1982 
sous le no PCT/FR 82/00166 et publiee sous le 
no WO 83/01235 a reçu le numêro europêen 82 903 047.7 (n° 
de publication européenne 0090006). 

Le 28 novernbre 1984, l'agent des formalités de la Divi-
sion d'examen a adressé au mandataire de la requérante 
une notification êtablie conformement & la règle 51(4) et 
(5) de la CBE l'informant de son intention de delivrer un 
brevet europêen sur la base de la demande de brevet ci-
dessus. 

Par lettre du 23 janvier 1985, le mandataire de la 
requCrante a rêpondu a cette notification en indiquant : 
"Je me r&fère & la notification êtablie conformernent a la 
Règle 51(4) et (5) de la CBE, datêe du 28 novembre 1984. 

Ma cliente a decide d'abandonner cette demande de brevet 
européen.

II  

Le 4 avril 1985, la Section des formalitês de la Direc-
tion gnêra1e 2 de 1'OEB a adressê & la requerante une 
decision de rejet de la demande de brevet europêen 
conform&nent & l'article 97(1) CBE au motif que : "Le 
demandeur n'ayant pas marquê son accord quant au texte 
prêvu, la demande de brevet ne satisfait pas aux condi-
tions de la CBE". 

Par telex du 31 mai 1985, confirmê par lettre du mme 
jour reçue & 1'OEB le 3 juin 1985, la requerante a formê 
un recours contre la decision de rejet. Elle a pay& si- 
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multanment la taxe de recours. La requ&rante a ensuite 

dêposê A 1'OEB le 18 juin 1985 les traductions des reven-

dications de la demande de brevet et pay les taxes de 

dêlivrance et d'impression. 

Par lettre du 6 f&vrier 1986, le chef de la Section des 

forma1its a inform le mandataire de la requêrante 

que 

"La notification en date du 4 avril 1985 (Form 2066) 

constatant le rejet de la demande de brevet europen en 

cause conform&ment a l'article 97 paragraphe 1 de la CBE 

est annulêe. La d&claration telle que formu1e dans votre 

lettre en date du 23 janviér 1985 (reçue le 

26 janvier 1985), par laquelle vous avez fait savoir que 

"votre cliente a dcid d'abandonner cette demande de 

brevet europêen", doit être considêrêe comme une dêclara-

tion de retrait claire et non &quivoque : elle est d'ef-

fet juridique immdiat A compter de la date de la d&cla-
ration en cause. 

Le 15 mars 1986, la requêrante a dposê une requête en 

decision motivée (Rg1e 69(2) CBE). 

En rêponse A cette requête, de la Section des formalitês 
a rendu le 15 juillet 1986 une nouvelle d&cision repre-

nant les motifs de la communication du 6 fevrier 1986 et 

suivant laquelle la demande de brevet europeen 

82 903 047.7 êtait declaree retir&e a compter du 
26 janvier 1985. 

Par telex du 8 septembre 1986, confirrnê par lettre du 

même jour reçue a 1'OEB le 11 septembre 1986, la requ&-

rante a form& un nouveau recours contre cette nouvelle 

decision. Elle a payê la taxe de recours correspondante 

le 16 septernbre 1986 et depose le 3 novernbre 1986 un 

moire de recours circonstancie. 
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Dana ce m&moire, La requrante a, en particulier, insisté 

sur le fait qu'une dc1aration d'abandon ne devrait pas, 

son avis, être interprte comme un retrait exprès de 

La demande et devrait 6tre assimi1e & une constatation 

passive & laquelle on ne veut ou ne peut pas remédier. 

L'absence de reaction immediate & la lettre "d'abandon" 

adressêe & 1'OEB par la requerante et la decision de re-

jet initialement emise par l'OEB confirmeraient cette in-

terprétation que la dCclaration d'abandon eat une simple 

information pour laquelle aucune procedure n'est prêvue. 

Par ailleurs, le retrait n'&tant macnt qu'une fois 

toutes lea voies de recours êpuisêes et n'ayant donc pas 

encore étê enregistré dana le present cas, lea int&rêts 

legitimes des tiers ne seraient pas lêsês par La continu-

ation de la procedure de dêlivrance du brevet. 

En rêponae & une notification du rapporteur de la Chambre 

juridique du 26 aot 1987, la requCrante a repris les ar-

guments prêsentês dana son mêmoire de recours et insisté 

en particulier sun le fait qu'en labsence dana la CBE de 

dispositions ap&cifiques relatives & la procedure de re-

trait, l'OEB devrait prendre en consideration lea prin-

cipes gênêralement admia en la mati&re dana les Etats 

contractanta, en application de l'article 125 CBE. De ce 

fait, la Chambre devrait, en particulier, tenir compte du 

fait qu'en France et en Allemagne un pouvoir sp&cial de 

retrait eat exigC, ce qui implique que la simple manifes-

tation d'une decision d'abandon eat sans effet. 
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XI. 	Par ailleurs, le fait que la Division d'examen ait tout 

d'abord rnis une dcision de rejet sur la base de 

l'article 97(1) CBE 6tablit clairernent qu'elle n'avait 

pas initialement interprêtê la lettre de la requrante du 

23 janvier 1985 comme une declaration de retrait. 

En revenant dix rnois après sur sa decision, la Division 

d'examen a cause, en outre, un grave prejudice 	la re- 

querante qui avait cru en toute bonne foi qu'après son 

recours contre la premire decision de rejet basee sur 

l'article 97(1) CBE, elle obtiendrait la delivrance d'un 

brevet. 

Motifs de la d&cision 

1. Decision objet du recours 

Dans la prêsente affaire, la Section des formalitês de la 

Direction générale 2 de 1'OEB a rendu le 4 avril 1985 une 

premiere decision fondêe sur l'article 97(1) CBE, qui a fait 

l'objet d'un recours le 31 mai 1985. 

1.1 Par decision du 6 fêvrier 1986, la Section des formalites de 

la Direction générale 2 a annulé cette premiere decision, 

sans deferer le dossier a la Chambre de recours. Bien que 
tardive, cette decision constitue une revision préjudicielle 

effectuêe en application de l'article 109(1) CBE qui a fait 

droit au recours et est definitive. 

1.2 A Ia suite de cette revocation, la demande se retrouvait en 

l'état et pouvait donc faire l'objet d'une nouvelle decision, 

a condition que cette nouvelle decision soit fondêe sur une 
autre cause. 
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1.3 La seconde dcision rendue par la Section des formalités de 

la Direction gênêrale 2 le 15 juillet 1986 rêpond a cette 
condition, puisqu'elle est fond'e sur une nouvelle cause, a 
savoir le retrait de la demande de brevet. 

Elle a donc valablement 6t6 prise et le recours formé le 

8 septembre 1986 par la requêrante contre cette decision est 

le seul qui doive être examine par la Chambre de recours. 

Recevabilitê du recours 

Le recours satisfait aux conditions des articles 106 a 108 et 
a celles de la Règle 64 CBE et est recevable. 

Examen au fond du recours 

3.1 Dans la présente affaire, la seule question & trancher est de 

decider si la lettre adressêe & l'OEB le 23 janvier 1985 par 

le mandataire de la requ&rante l'informant que "sa cliente 

avait decide d'abandonner cette demande de brevet europeen" 

doit être interpretee comme une simple declaration d'inten-

tion sans effet juridique, connne le soutient la requerante, 

ou si cue doit Atre consid&rêe comme êquivalente & une de-

claration de retrait irrevocable. 

3.2 Conformêment & sa jurisprudence constante, la chambre de re-

cours juridique considère que, pour interpreter une déclara-

tion, ii y a lieu de cc fonder essentiellement cur son conte-

flu objectif, mais que ce contenu ne doit pas être examine 

isol.êment, mais être interprêtê & la lumière de son contexte 

(cf. J 24/82, J 25/82, J 26/82, JO OEB 1984, 467). 
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3.3 Ainsi, la Chanibre a dficid6 que s'il rêsultait claireinent et 

sans ambiguIt& d'une declaration du demandeur de brevet qu'il 

renonçait sans aucune restriction ni reserve a sa demande de 
brevet, une telle declaration devait être interpretee comme 

un retrait de la demande, quels que soient les termes utili-

ses pour forrnuler cette declaration (cf. decisions non encore 

publiêes J 06/86 du 28 janvier 1987, Riker Laboratories, 

point 4 et J 15/86 Withdrawal of application/AUSONIA du 

9 octobre 1987, point 4). 

3.4 La Chambre a, cependant, toujours examine avec la plus grande 

attention les circonstances de fait entourant une telle d&-

claration et estime qu'une telle interpretation n'&tait pos-

sible que s'il ne pouvait exister aucun doute quant a i'm-
tention veritable du requêrant. 

3.5 C'est ainsi que la Chambre a considere que les declarations 

"Le demandeur desire abandonner cette demande", "La Societe 

demanderesse a perdu tout interet dans la demande de brevet 

europêen ci-dessus et d&cidê de l'abandonner" coristituaient 

des declarations de retrait irrêvocables lorsqu'il résultait 

du coritexte dans lequel elles avaient &té effectu&es qu'au-

cune autre interpretation raisonnable ne pouvait leur être 

dorinee (cf. decisions J 06/86 et J 15/86 citêes ci-dessus) 

3.6 Par contre, lorsqu'un doute quelconque était possible quant a 
l'intention rêelle du requêrant, soit que la declaration de 

retrait ait &tê conditionnelle (cf. decision J 11/80, 

JO OEB 1981, page 141), soit que le contexte ne permette pas 

d'interpreter avec une certitude absolue l'intention reeile 

du demandeur (cf. decision non encore publiêe J 7/87 

(Abandonement) Schwarz Italia, du 28 octobre 1987), la 

Chambre a toujours estim& qu'une telle declaration ne devait 

être interpretee comme une declaration de retrait que si les 

faits postêrieurs confirmaient que telle avait ete la yen- 
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table intention de la requrante. C'est ainsi que les deux 
decisions citêes ci-dessus qui ont interprete une declaration 
d'abandon comme constituant un retrait de la demande ont re-
terlu comme un êlêment important &tablissant 1' intention de 
retrait de la requérante, le fait qu'elle n'avait pas immé-
diatement rêagi 4 la réponse de la Division d'examen l'irifor- 
mant du retrait de la demande (cf. point 4, dernier para-
graphe de la decision J 06/86 et point 5 de la decision 
J 15/86). 

3.7 Dane le cas present, le mandataire de la requêrante a, par sa 
lettre du 23 janvier 1985, informé la Division d'examen, en 
réponse 4 la notification êtablie conformément 4 la 
Règle 51(4) et (5) CBE, de la decision de la requ&rante 
d'abandonner la demande de brevet europ&en. 

3.8 Bien qu'une telle declaration puisse être raisonnablement 
interpr&têe comxne une declaration de retrait, elle peut être 
êgalement raisonnablement interprétée comme une simple infor-
mation donnée 4 la Division d'examen que la requérante ne ré-
pondrait pas autreznent 4 la notification, compte-tenu, en 
particulier, du fait de l'absence de tout intêrêt apparent de 
la requérante 4 retirer sa demande 4 ce stade de la procé-
dure. 

Cette seconde interpretation correspondait d'ailleurs 4 i'm-
tention de la requérante, comme ii résuite des explications 
ultêrieures qu'elle a dorinêes et êgalement du fait qu'elle 
ait formé un recours contre la decision de rejet du 
4 avril 1985. 

3.9 Le fait que cette decision de rejet ait ét& rendue, plus de 
trois mois après la date de reception de la lettre "d'aban-
don" de la requ&rante, montre au surplus que telle a étê êga-
lement i'interpr&tation initiale de la Division d'examen. Ce- 
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ci êtablit clairement qu'il êtait raisonnablement possible de 
donner deux interpr&tations diffrentes a la lettre du 
23 janvier 1985 de la requrante. Dans ces conditions, la 
Chambre considère que la dclaration de la requêrante n'au-
rait pas dti être interprêt&e cornme un retrait de la demande, 
d'autant plus que tous les faits postêrieurs a cette dclara-
tion justifiaient une interprtation contraire. 

De ce fait, la decision attaquêe doit être rêvoquêe. 

3.10 Etant donnê que les conditions de la Règle 51(4) CBE sont 
remplies puisque la requêrante a pay& les taxes de 
délivrance et d'impression et fourni les traductions 
requises des revendications, la premiere instance peut 
maintenant proceder aux formalitês finales de dêlivrance du 
brevet. 

3.11 Etant donnê que la Chambre de recours a considêrê que la 
lettre adressêe le 23 janvier 1985 par la requêrante a la 

Division d'exarnen ne constituait pas un retrait de la 
demande, la Chambre a considere inutile dexaminer si, en 
application de l'article 125 CBE, 1 1 Office europêen des 
brevets devrait exiger, pour qu'une declaration de retrait 
soit valable, l'exêcution des dêmarches spêciales, telles 
que la fourniture d'un pouvoir de retrait comme le soutient 
la requêrante. 

03739 



S 

I 

'a 

- 9 - 	Jul87  

Di epositi f 

La decision rendue le 15 juillet 1985 par La Section des for-

malités de la Direction g&nêrale 2 de 1'Office est r&voqu&e. 

L'affaire est renvoyée a La premiere instance. 

	

Le Greffier 	Le pr&sident 

	

J. RUckerl 	P. Ford 
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